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VERITABLE E TAT 


QUESTION 


DE LA | 
PROMESSE DE FIDELITE 
>. A. 

CONSTITUTION, 

' DEMANDEE AUX PRETRES; 
| bp'ArRES LES 
ACTES AUTHENTIQUES ET LEGAUX 


' GOUVERNEMENT 


7 


* 


| ET - 
Corps Legislatif actuels de F rance. 


A LONDRES: 
Chez A. DuLavu et Co. Soho Square. 


1800, 


R TT 
D'UN | 
Fer 
AYANT POUR TITRE, 
REFLEXIONS 
SUR LA 


DERNIERE BROCHURE 
DE 


M. LABBRE BARRUEL, 


— — 


des discussions ne se prolongent que faute de 

s' entendre. Les unes dEgenerent en dis- 

pute de mots; les autres ne sont que des 

questions de fait, qui seroient decidees beau- 

coup plutot, si, au lieu de se perdre en 

raisonnemens, on verifioit et Etablissoit les 
4 3 
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faits Gown manidre 9 precise et in- 
contestable. Telle est la question de la 
promesse de fdelite a la constitution. Est- 
elle, bien veritablement, l' engagement 
exprimé dans ses fermes ; ou bien est-elle 


reduite, authentiquement et légalement, 


pour les pretres, a une simple soumission 
passive; ou m&me à un acte de soumission 
pure et simple, au gouvernement? 
Interrogeons les faits. 
Le 7 Nivose, an 8 de la république (27 
Decembre, 1799,) les consuls ont _ Par- 
retè suivant: 
Lees consuls de la onbligus, vu Payis. 
% motive du conseil d etat, arretent ce qui 
« suit (1). 1 | 
Tous les fonctionnaires publics, mi- 
«« mstres des cultes, instituteurs et autres 
personnes La Etotent, par les lois an- 


— —_ 


45 Moniteur du 9 mae, au 8, @ Decem- 
bre, 1799.) 


1 


« terieures a la constitution, assujettis a un 
_ < serment_ ou declaration quelconque, y 
* gatisferont par la declaration suivante: 
« je promets fidelite d la constitution. 

Les ministres de la justice et de la 
police geEnerale sont charges, chacun en 
ce qui le concerne, de l execution du pre- 
sent arrèté, qui sera inséré au bulletin 
„ des lois. | 

Le premier consul, signé Bonaparte; 
% par le premier consul, le secretaire d' e- 
« tat, signé Hugues, B. Maret. Le mi- 
“ nistre de la justice, signé Abrial.“ 

Le meme jour, 7 Nivose, le Moniteur 
annonce qu'il est autorise A prevenir qu'a 
dater de ce jour, il est le seul Journal Of- , 
ficiel. b 

Le 10 Nivose (30 Decembrs, er 
ou trouve dans ce meme * 25 para- 
graphe suivant: 

On a dũ remarquer dans un Arti des 
9 consuls dy 7 Nivose, an 8, que. les mi- 
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« nistres des cultes, assujettis par les lois 
T anterieures a un serment, y satisferont 
« par la declaration suivante: Je promets 
« fdelite d la constitution. Cette for- 
„ mule est elle seule une garantie parfaite 
'« de la liberté des opinions religieuses, 
« car elle respecte toutes les delicatesses 
de la piété la plus craintive. Ce n'est 
% point un serment, une promesse faite à 
Dieu, c'est un engagement purement 
„ civil. On ne promet pas, comme par le 
. 46 passé, de maintenir la constitution. II 
« y avoit dans le mot maintenir, ou du 
M moins il paroissoit y avoir, une pro- 
« messe d'action directe et positive pour 
% goutenir, pour defendre un code, qu' a- 
1 pres tout on ne pouvoit ètre tenu d'ap- 
10 prouver. Or on concoit qu'un tel en- 
gagement pouvoit jeter une sorte d'in- 
« quictude- dans quelques mes. Au- 
« jourd'hui on promet uniquement d'etre 
* fidele, c'est-a-dire de se soumettre, de 
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% ne point $'opposer. Quelle est la reli- 
gion qui ne commande la soumission 
« aux lois du pays on Pon est? Ft quel 
4 est Phomme, quel est le pretre qui, par 
« le fait meme de son habitation dans un 
« lieu, ne se croit pas tenu de respecter 
„ cet engagement? 

Dans un autre journal (Annal. Phil. 
Mor. Lit.) on trouve l'article suivant: 

« Il y paroit (dans le Moniteur) une 
note par laquelle le gouvernement s' em- 
' 4 presse d' aller lui- meme au · devant des 
« gcrupules, et de lever les difficultss all- 
6 guces jusqu' ici par les opposans aux 
t precEdentes soumissions. Nous disons 
*« le gouvernement, car il est impossible 


- © qu'une note si importante, et qui tient 


<« de si pres à la garantie qu'il exige, ne 
„soit pas son ouvrage, et n'ait pas été 
„ inséree par son ordre.”” 

D'après Parrete et cette note du Moni- 
teur, les opinions se divisent 8ur Vacte de- 
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mande. Toutes cependant sont réunies 
sur ce point, que le sens du mot fidélité 
est un concours actif d maintentr, et que, 
dans ce sens, l' engagement ne doit pas se 


prendre. Mais les uns pensent que ce sens 


litteral a été altéré et reduit à une simple 


soumission passive, par une explication 


authentique et officielle. Les autres ne 
voyent, dans cette s0i-disante explication, 
qu'un raisonnement de l'auteur du journal, 
sans signature, sans rien, dans sa forme, 
ni dans ce qui precede, ou suit, qui puisse 
lui donner le caractère «article. officiel. 


Quant a Passurance qu'en donne un autre | 
journal, (Annal. Phil. Mor. Lit.) ils n'y 


trouvent qu'une assertion sans preuve, 
meme negative, et appuyce uniquement 
sur une induction des auteurs. Cependant 
les opinions se divisent; les discussions s'6- 
chauffent, en se multipliant. L' explica- 
tion paroit authentique et suffisante, dit- 
on, à 7 Eveques fideles restés dans Vinte- 


* 
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HJ 
rieur de la France; à 5 de Pexterieur ; au 
conseil des grands vicaires de Paris; et à 
vn certain nombre d'autres eccles1astiques ; 
et, tous, entrain&s par elle, ordonnent, ou 
approuvent Pengagement demands, dans 
le sens de simple promesse de soumission 
passive au gouvernement. Parmi le reste 
des Eveques Frangois, qui sont encore 90 
vivans, plus de 75 sont connus pour dé- 
fendre, ou desapprouver la formule de- 
mandée. Ils ne la voyent que dans ses 
termes de promesse de fidelite a la consti- 
tution, et n' ont nul ẽgard à Particle du Mo- 
niteur, qui ne leur paroit avoir aucun pou- 
voir ni caractere pour changer le sens très- 
clair d'un acte authentique et legal du 
gouvernement. Leur opinion est suivie, 
par une grande partie des ecclésiastiques, 
et, dans plusieurs diocèses que la prudence 
| empeche de citer, par les fidèles laics, qui 
d&tourneroient les pretres de prendre cet 
angagement s'ils y &toient ports. Elle eat 
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encore conforme à celle b 
Belgi que, qui ont condamnè cette formule 
par jugement doctrinal. Au milieu de 
cette diversité dans la maniere de voir, les 
raisonnemens serojent insuffisans. C'est 
dans les faits qu'il faut chercher un guide, 
puisque c'est un fait qu'il faut Eclaircir. * 
En effet, si le gouvernement a donnẽ ou 
autorisé l' interpretation de son arrété, tous 
ses actes relatifs à cette matière seront ana- 
logues a ladite interpretation, 
Dans toutes les discussions, on paroit 
avoir ignor6 qu'il y ait eu des actes subsẽ- 
quens. On ne peut imaginer d'où peut 
provenir cette ignorance, ou ce silence sur 
des actes aussi publics; il en existe ce- 
e ** 
Vovyons ces actes. On trouve dans le 
Moniteur du 20 Nivose, (8 Janvier, 1800, ) 
a Particle vraiment officiel, intitule, S&ance 
du corps Tegislatif du 16 Nivose, (4 Jan- 
vier, 1800,) ce qui suit: | 


40 Les 


\ 
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© Les trois conseillers d'&tat Berthier, 
« Emmery et Brune y apportent le projet 
„ de lois relatif au nouveau serment. 
% (Voyez le Moniteur, No. 107, article, 
6 conseil d' tat.) Le corps législatif or- 
donne que ce projet sera trans mis au 
& tribunat.“ 

A Particle scance Fa tribunat du 17 Ni- 
vose, (5 Janvier, 1800, on lit, | | 

« Le tribunat regoit un message du 
« corps legislatif, contenant le projet de 
« Joi adressé par le gouvernement, et re- 
« latif au serment à exiger des fonction- 
6 naires _ et mulitaires. Adhèsion 
unanime.“ 

A Particle sẽance du corps s Legialatif du 
19 Nivose, (7 Janvier, 1800,) on lit: 

4 Thiens, organe du tribunat, expose 
“ les motifs de son yoeu en faveur de la 
6 promesse de fidelite à la constitution 
1 exigée des fonctionnaires civils et mili- 


«  taires, Ajourns,” 
B 
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Dans le Moniteur du 22 Nivose, (10 
Janvier, 1800, ) a Particle s&ance du corps | 
legislatif du 21 Nivose, (9 Janvier, 1800,) 
on trouve: e | 

* En consequence de l'ajournement 
© 'prononce par le president le 9, on pro- 
« cede A un nouveau scrutin sur le projet 
« de loi qui astreint tous les fonctionnaires 
« publics 3 promettre fidelite d la consti- 
ce tutton. Le projet est adopts.” 
| Voila donc, sur la nouvelle formule de 
fid#lite à la constitution, un acte du gou- 
vernement, postErieur de six jours A la 
pretendue explication officielle. Ce n'est 
plus un arrets du pouvoir exécutif; c'est 
un projet de loi fait par ce pouvdir; agis- 
sant comme partie du pouvoir legislatif. 

Il est envoyt par lui, le 16 Nivose, au 
corps législatif, qui ordonne le meme jour la 
communication au tribunat. Le tribunat 
Pa-recu le 17 et y a adhere le meme jour. 
Son adh&sion a etẽ porte au corps legislatif 
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le 19. et il y a eu ajournement.. Le' 21, 
enfin, le projet à été adopts, et est, en 
consEquence, devenu loi, apres avoir par- 
couru tous les degres et toutes les formes 
de l'autorité legislative actuelle. 

Mais voyons quelle est cette loi. Le 
Moniteur du 20 Nivose, (8 Janvier, 1800, 
article Seance du corps lẽgislatif du 16, 
(4 Janvier, 1800,) a renvoyé à son No. 
107, orticle conseil d'&tat, pour y voir, ce 
qui n'Etoit encore alors que le projet de lot 
envoyé par le gouvernement, et qui de- 
puis est devenu une loi formelle, en pas- 
sant et étant adopté par tous les degrés de 
Pautonite legielative. oe 
Nous allons copier cet article, 


*% 
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Mon1Tzur du 17 Nivose, (5 Jan- 
vier, 1800,) No. 107, Article 
Conseil d'Etat. | 


Rapport fait au Corps legislatif dans 
la Seance du 16 Nivose. 


„ CrToyENs LEGTSLATEURS, 

LE but de la loi dont je viens de vous 
« lire le projet est de simplifier et de ren- 
«© dre uniforme Paccomplisement d'un 


* devorr diversement 11Mpos6 par les Jois 


“ antérieures. 

« Les unes-exigevient des fonctionnaires 
© publics un serment determine, les autres 
« prescrivoient, une déclaration de princi- 
<«« pes 2 faire par certaines personnes de 
« telles ou telles professions. 


«cf 
«c 
« 
40 
* 
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Le projet que nous vous apportons 
s appfique à tous ceux qui étoient prey 
cedemment astreints à preter un serment, - 
ou à faire une declaration quelconque,, 
et, comme il ne 8'applique qu'a eux, il 
est Evident que, sous le rapport des per- 


sonnes, il ne tend pas à introduire une 
obligation nouvelle. 


Seulement il ramene les anciennes et 


416 
«6 
66 


Sc 
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= 
la constitution, remplit uniquement 

J objet des precedentes lois. Cꝰ est par ce 


diverses formules, soit - de serment, soit 
de declaration, a une seule qui paroit 
etre la plus simple et la plus süre de 
toutes celles qu'on puisse employer. 

« En effet, la constitution tant la regle 


.Elementaire des deyoirs de tout magistrat, 


et de tout citoyen Frangois, il semble 
que la promesse explicite d' etre fidele A 


motif qu'on vous propose de consacrer 
la formule de cette promesse, d&a 


B'S ' 
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« adopt6e pas plusieurs autorites consti- 


— 


- 


Proj et de Loi. 


Article IJ. Les membres du sënat 
conservateur, ceux du corps legislatif et 


du tribunat, les conseils de la repu- 
; « blique, les membres du conseil d' état, 
les ministres, les fonctionnaires publics 
5 * dans l'ordre administratif et judiciaire, 
“les militaires de tout grade, les ministres 


„d'un culte quelconque, les instituteurs, 
* ceux qui remplissent habituellement ou 


momentanement des fonctions, places 
ou emplois publics, et, en general, 


„ toute personne assujettie, jusqu'à pre- 


* gsent, par quelque loi, a un serment, 
4 cou declaration, ne pourront commencer, 


% ou continuer Pexercice de leurs fonc- 
« tions ou emplois, que, prealablement, 


ils n'ayent fait la declaration suivante: 


0 1 


* 


* 
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* promets d' etre fidele a la consti- 


© futon. | 
Article II. Toute autre formule te 


© germent ou de déclaration est abrogée.“ 


Le voila donc, enfin, bien connu et 
bien legal, cet engagement demandè à tous 


les ministres des cultes. Ce n'est plus un 


simple arrete reglementaire du pouvoir 
exEcutif, qui Pimpose. C'est une loi for- 
melle, précise et commune à tous ceux 
«« qui ont des fonctions, places, ou em- 
plois publics dans la rẽpublique Frangoise. 
Rien de particulier pour les pretres, Ils 
doivent, avec tous ceux compris dans la 
loi, promettre une fidẽlitẽ explicite d la 


c 


constitution, comme le dit Vorateur du 
conseil d' tat, en expliquant le but de la 
loi. Ils doivent donc concourir activement 
à maintenir cette constitution. Il faut 
donc abandonner cette s0i-disante explica- 
tion, si authentiquement dEmentie par une 


loi, six jours apres, et la reléguer dans ces 


— äô—I—-—̃— —— — — 
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paragraphes de gazettes, dans 3 les 


auteurs se livrent, ou à leur manie de tout 


expliquer, ou au besoin de remplir leurs 


feuilles. Il faut donc enfin que tous les 
athletes fideles de la foi et de Veglise se 
reunissent d' opinion, comme d' intention, et 
repoussent des illusions, flatteuses sans 
doute, mais d' autant plus à craindre qu' el- 


les s' adressent au zele n. pour le se- 
duire. 


Le second as de la loi, ne pro- 
nonce pas, comme on a voulu le faire 
croixe, Pabrogation des anciennes lois sur 


Fexercice des cultes, mais seulement de 


toute autre formule de germene 10 de de- 


claration. | 
Pour ne rien laisser zonares. des faits 


publics et authentiques qui ont rapport à 


cette matiere, après les actes des pouyoirs 
Jegislatif et exécutif, ou ame ceux 
ministériels. 


© Wh 
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Dans le Moniteur du 28 Nivose, (11 
Janvier, 1800,) ou trouve une lettre ou 
adresse du ministre de la police generale, 
dont voici ce qui regarde les pretres et les 
cultes. 


Erxtrait d'une lettre, ou adresse du mi- 
nistre de la police gent rale aur admi- 
nistrations centrales des dẽpartemens. 


Quand les arrẽtẽs du gouvernement 
C gont mal exécutés, c'est à ses ministres 
« à en rappeler le veritable esprit. 0 
6 Te dois vous expliquer ses intentions sur 
«le retour des pretres et sur la tolerance 
« des cultes......., Faire rentrer quelques 
«« pretres deport6s a Et6 un acte d'humanits * 
i et de morale. Le gouvernement a voulu 
«© consacrer la liberté des opinions reli- 
« gieuses, mais non la résurrection du 


e fanatisme ;.. . La liberté des cultes 


est Pouvrage de la philosophie et de la 
«* politique... . Que tous les cultes 
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„ soient donc libres et égaux, mais que 
« les lois qui en reglent Pexercice con- 
* tinuent d' ẽtre sévèrement exécutées. 

« Du 22 Nivose, an 8, (10 Janvier, 
« 1800.) | 

Dans une autre lettre du meme ministre 
aux prefets des dEpartemens, tirèe de la 
Gazette de France, No. 917 et date du 
26 Prairial, an 8, (14 Juin, 1800,) on 
trouve ces mots: | 

00... +++. Les incertitudes n' exis- 
* teroient pas si la loi du 21 Nivose 
dernier, qui exige, de tous les. ministres 
& des cultes qui. veulent commencer ou 
& continuer Pexercice de leurs fonctions, 
« une promesse de fidelité à la constitution, 
% avoit été 1nterpretee, comme elle doit 

4 Fetre. | 

Cette loi, en determinant une tr 
c tion nouvelle, unique et simple a Vexer-- 
<« cice des fonctions religieuses, doit Etre 
considerec comme une - revocation e— 
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presse et positive de toutes les conditions 
e prescrites, sur le meme objet, par les 
& Jois antérieures En admettant, 
« citoyens prefets, un plus grand nombre 
6 d'individus au libre exercice des fonc- 
<« tions religieuses, vous devez redoubler 
de vigilance et de zele pour la stricte 
« ex&cution des lois sur la police des cultes 
cet particulierement pour celle du 7 Ven- 
« demiaire au 4.” (Voyez a la fin.) 

On peut juger maintenant dans quelle 
classe doivent Etre rejettes ces explica- 
tions, restrictions et concessions consenties 
par la facilite ou Pastuce de quelques ad- 
ministrateurs subalternes; qui, charges de 
faire exEcuter les lois, ne peuvent les 
changer; ainsi que tous ces rapports et 
faits particuliers citẽs daus des lettres, tires 
de telles ou telles gazettes. Tous ces pe- 
tits métęores trompeurs, ne peuvent sou- 
tenir le jour d'une loi claire et precise, et 
doiĩvem disparoltre devant elle. 


L 20 3 
Nous n 8 rien A ce tableau rap» 
proché des faits. Nous Poffrons aux re- 
gards de la candeur et de la franchise. Re- 
poussons Poptique trompeur de la preven- 
; tion; ouvrons les yeux; voyons ce qui 
est, et rendons-nous a T'evidence, meme 
quand elle est contraire à nos vœux, et 
convenons que tout ce qui a été écrit, jus- 
qu'a present, sur cet objet, est hors de la 
question et absolument nul... ... 
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NOTE DE LA PAGE 19. 


Decret du ? Vendemaaire, an 4, Mo- 
niteur, 2 Octobre, 1795, titre V 
de quelques delits qui peuvent se 
commettre d Poccasion ou par Ca- 
bus de Lerercice du Culte. 


—— — 


de Penocinte de 'die destint aux ceré- 
monies, ou exercice du culte, lira ou fera 
lire dans une assemblée d'individus, ou 
qui affichera ou fera afficher, distribuera 
ou fera distribuer un écrit Emane, ou an- 


noncẽ comme EmaneE d'un ministre du 
oulte qui ne sera pas resident dans la re- 
publique Frangoise, ou meme d'un mi- 
nistre du culte resident en France qui se 
0 
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dra delegue d'un autre qui n'y résidera 
pas, sera, indépendamment de la teneur 
dudit écrit, condamné à six mois de pri- 
80n, et en cas de reEcidive, a deux ans. 

II. Sera condamné à la gene à per- 
petuitè tout ministre du culte qui com- 
mettra un des deélits suivans, soit par ses 
discours, ses exhortations, predications, 
ou prières en quelque langage que ce puisse 
etre; soit en lisant, publiant, affichant, 
distribuant, ou —— lire, publier, afficher 
ou distribuer dans I'enceinte de Vedifice 
| | destinE aux ceremonies, ou a Pexterieur, 
un Ecrit dont il seroit, ou dont tout autre 
seroit l'auteur. 8 

Savoir, d, par leckt Sit bu Ulcomrs, 
il a provoqué au retablissement de la ro- 


| yauts en France, ou a Vaneantissement de 


la rẽpublique, ou à la dissolution de la re- 
presentation nationale. 
Ou vil a provoqué au meurtre, ow a 


excite les defenseurs de la n e 


\ 
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leurs drapeaux, ou leurs pere et mere Ele 


rappeler. 

Ou s'il a blamé ceux qui voudroient 
prendre les armes pour le maintien de ſa 
constitution republicaine, et la defense de 
1a liberté. 

Ou s'il a invite des individus a abattre les 


arbres consacrés à la liberté, a en deposer 
ou avilir les signes et couleurs. ü 


Ou enfin s'il a exhorts ou encourage des 
personnes quelconques à la trahison, ow'a. 
la rebellion contre le gouvernement. 

III. Si par des &Ecrits, placards ou dis- 


cours, un ministre de culte cherche à Ega- | 
rer les citoyens, en leur presentant comme: 
injustes ou eriminelles les ventes ou acqui- 


sitions de biens nationaux possEdes ci-de- . 
vant par le clerge et les Emigres, il sera 
eondamne à mille hvres d' amende et & 


deux ans de prison. 


Il lui sera de plus defendn de continuer 
zes fonctions de ministre de eulte. 5 
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Bil contrevient à cette defense, il sera 
puni i de dix ans de gene. 1 

IV. II est expressẽment defendu aux 
ministres d'un culte et à leurs scctateurs 
de troubler les mimstres d'un autre culte, 
ou pretendu tel, ou leurs sectateurs, dans 
Pexercice de usage commun des Edifices, 
röglé en execution de Varticle IV de la 
loi du 11 Prairial, a peine de 500l. d'a- 
mende et d' emprisonnement qui ne pourra 
excéder six mois, ni etre moindre de deux. 
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